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Abkiirzungsverzeichnis

EO Erwerbsersatzordnung

SGB Schweizerischer Gewerkschaftsbund

WBF Eidgendssisches Departement fir Wirtschaft, Bildung und Forschung

SGV Schweizerischer Gewerbeverband

GAV Gesamtarbeitsvertrag

SBV Schweizerischer Bauernverband

SBV Schweizerischer Baumeisterverband

SAV Schweizerischer Arbeitgeberverband

SSV Schweizerischer Stéddteverband

VSGP Verband Schweizer GemUseproduzenten

suissetec Schweizerisch-Liechtensteinische Gebaudetechnikverband

ISOLSUISSE  Verband Schweizerischer Isolierfirmen

spbh Schweizerische Paritatische Berufskommission Holzbau

kfmv kaufméannischer Verband

FER Fédération des Entreprises Romandes

CPPREN Gemeinsame Fachkommission fur den Reinigungssektor der
Westschweiz

APG allocations pour perte de gain

uss Union syndicale suisse

DEFR Département fédéral de I'économie, de la formation et de la recherche

USAM Union suisse des arts et métiers

CCT Convention collective de travail

USP Union Suisse des Paysans

SSE Société Suisse des Entrepreneurs

UPS Union Patronale Suisse

uvs Union des Villes Suisses

UMS Union maraichere suisse

suissetec Association suisse et liechtensteinoise de la technique du batiment

ISOLSUISSE  Association suisse des maisons d'isolation

spbh Schweizerische Paritatische Berufskommission Holzbau (Commission
paritaire professionnelle liée a la construction en bois)

secsuisse Société des employés de commerce

FER Fédération des Entreprises Romandes

CPPREN Commission professionnelle paritaire pour le secteur du nettoyage pour

la Suisse romande
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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation
Post und Telekommunikation

Suite au blocage des négociations salariales, le Syndicat de la communication et
Transfair ont appelé le personnel postal a descendre début novembre dans la rue, afin
de manifester pour une hausse de salaire de CHF 175 par mois. 3'000 employés de La
Poste ont répondu a cet appel en défilant a Berne. La négociation entre La Poste et les
syndicats a finalement abouti. '

Sozialpolitik
Bevélkerung und Arbeit

Arbeitsmarkt

L'USS a présenté ses revendications, en rapport avec la gréve des femmes. Les
syndicats réclament un salaire minimum de 4'000 CHF et des conventions collectives
de travail (CCT) couvrant les branches a forte proportion féminine; un congé paternité
de 24 semaines pour les parents, financé par les allocations pour perte de gains (APG);
davantage de protection contre les licenciements en cas de maternité; une meilleure
prévention en matiére de lutte contre le harcélement sexuel et psychologique; la
semaine de travail a 35 heures.

Sans surprise, I'Union patronale Suisse (UPS) s'oppose a la plupart des demandes. Pour
une meilleure intégration et rémunération des femmes sur le marché du travail, elle est
en faveur des horaires flexibles et incite les programmes pour améliorer la conciliation
entre vie professionnelle et familiale. Quant & la semaine de 35 heures, la mesure
malmenerait la compétitivité des entreprises. Il ne faudrait pas uniformiser les horaires,
mais régler la question a l'intérieur de chaque branche. ?

Arbeitszeit

Nach monatelangen Verhandlungen zeichnete sich eine deutliche Annaherung der
Standpunkte ab. Im September lag ein Vermittlungsvorschlag auf dem Tisch, der dem
gesuchten Kompromiss sehr nahe kam. Der Vorstand des Schweizerischen
Arbeitgeberverbandes akzeptierte Zeitzuschlage fir regelméassige Nachtarbeit und
verzichtete auf die bewilligungsfreie Ladendffnung an sechs Sonntagen pro Jahr. In
diesem Moment scherte der Gewerbeverband aus und und brach die Verhandlungen
ab. Aus Solidaritat sistierte auch der Abeitgeberverband die Gespréche. Der zweite
Anlauf flar die Revision des Arbeitsgesetzes schien damit gescheitert zu sein. Nach
einigem Hin und Her signalisierten Gewerbe- und Arbeitgeberverband wieder
Gesprachsbereitschaft, wobei allerdings der Gewerbeverband bereits mit dem
Referendum drohte fur den Fall, dass die definitive Fassung des Gesetzes nicht seinen
Vorstellungen entspreche. An der abschliessenden Sitzung der Arbeitskommission
wurde erwartungsgemass keine Einigung erzielt. *

ANNEE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWAHLTE BEITRAGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.90 - 01.01.20



VERWALTUNGSAKT
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DIANE PORCELLANA

Arbeitnehmerschutz

Le DEFR, mandaté par le Conseil fédéral, a proposé d'augmenter le nombre annuel de
contrdles relatifs au respect des conditions de salaire et de travail inscrit dans l'article
16e de I'Ordonnance sur les travailleurs détachés (Odét) de 27'000 & 35'000. La hausse
de 30% permettrait de garantir la densité de contrdles nécessaire, suite a I'extension
de I'accord sur la libre circulation des personnes (ALCP) et au nombre croissant de
prises d'emploi de courte durée. Pour les financer, la Confédération et les autorités
cantonales devraient supporter une augmentation des colts d'au maximum 1'600'000
francs.

Lors de la procédure de consultation, 21 participants ont statué en faveur du projet, 24
contre et 4 neutres. Au niveau des cantons, 12 cantons (AG, BE, FR, GE, JU, LU, NE, SO,
TG, TI, VD, VS) ont soutenu le projet de modification et 11 (Al, AR, BS, GR, NW, OW, SG,
SZ, UR, ZG, ZH) étaient contre. Bale-Campagne, Glaris et Schaffhouse ont adopté une
position neutre. Les Verts, le PS, I'USS et Travail.Suisse ont supporté le projet mais
auraient souhaité avoir 50'000 contrdles. Le Centre Patronal, la FER, la CPPREN, ['UVS
et la sec y étaient également favorables. Les partisans ont souligné la nécessité de
renforcer les contrdles en raison de I'augmentation des frontaliers et des résidents de
courte durée. Une hausse des contréles protégerait plus efficacement, selon quelques-
uns, les conditions salariales et de travail. Le PDC, le PLR, I'UDC, I'USAM, la SSE,
ISOLSUISSE, I'USP, spbh, suissetec, I'UMS, I'Union des arts et métiers Bale-Ville, la
Chambre de commerce de Bale-Campagne ont rejeté la proposition. Certains
estimaient que la qualité des contrdles était plus importante que la quantité. Selon eux,
|'amélioration de la qualité engendrera des colts. Ils ne souhaitent donc pas avoir une
hausse supplémentaire des dépenses en augmentant le nombre de contrdles. D'autres
étaient d'avis qu'il n'y aurait pas de bénéfice notable et que ca irait a I'encontre de
I'objectif de réaliser des contréles en fonction des risques. *

1) LT, 28.10, 4.1, 21.11 (accord) et 23.11.05; presse du 14.11.05 (manifestation).

2) LT, 21.6.19

3) SGT, 24.5.97; Presse vom 27.5., 3.7.,16.9.,19.9., 24.9., 1.10., 6.10., 7.10., 14.10. und 8.11.97; Bund, 28.7.97. Siehe SPJ 1996, S.
229 ff.

4) Résultats de la consultation; SECO (2017). Rapport.
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